
Question écrite au gouvernement

Mme Charlotte Leduc interroge Mme la ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse sur les inégalités de
traitement engendrées par le système Parcoursup. Mis en place en 2018, ce système s'est traduit par une sélection
sociale des plus injustes et par une dégradation des perspectives d'études pour les bacheliers les plus modestes.
Alors que le nombre d'étudiants a augmenté plus vite que le nombre de places à l'université, Parcoursup n'a été
qu'un outil de gestion de la pénurie. L'année dernière à la fin de la phase principale d'admission, le 7 juillet 2023, plus
de 84 000 lycéens étaient toujours sans affectation. 

Est-ce normal de laisser des futurs bacheliers dans une telle incertitude face à l'avenir à un moment charnière de
leurs études ? Les failles de Parcoursup sont pourtant connues depuis longtemps. Les associations de parents
d'élèves, les syndicats d'enseignants, les syndicats d'étudiants et de lycéens les dénoncent depuis des années :
manque de transparence des algorithmes utilisés, automatisation de la sélection, discrimination selon des critères
géographiques ou le lycée d'origine. 

De très nombreuses familles se retrouvent démunies face à cette machine qu'elles ne comprennent pas. Ce public si
mal informé représente un marché formidable pour des acteurs privés sans scrupule. Le stress de Parcoursup est
égal pour tout le monde, mais les possibilités d'y répondre ne le sont pas. Les familles les plus aisées pouvant avoir
recours à du coaching privé ou à une aide pour monter les meilleurs dossiers. Les enfants de classes populaires sont
eux laissés sans solution. C'est la promesse égalitaire de l'école qui est ainsi bafouée par le système Parcoursup. 

La République ne peut accepter qu'une telle négation de ses principes fondateurs devienne la norme. La jeunesse,
elle, mérite mieux qu'un avenir dicté par un algorithme arbitraire. Il est donc urgent de changer de modèle en
rendant à chaque jeune de ce pays la liberté de choisir son avenir et l'opportunité de s'émanciper par la
connaissance. Elle lui demande quelles mesures vont être mises en place d'ici à la prochaine rentrée universitaire
pour corriger les injustices et les défaillances de Parcoursup.

Parcoursup : 
l’inégalité doit cesser !
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